L'Alsace mauvaise élève de la laïcité ?

Un nouvel élément jette le trouble chez les laïques alsaciens. L'ouverture en ce mois de septembre, avec l'appui de l'actuelle municipalité, d'une "faculté" de théologie musulmane à Strasbourg, "faculté" privée pilotée par la Turquie et destinée à la formation d'Imams. L'ouverture d'un lycée privé à caractère religieux est également programmée.

L'établissement secondaire envisagé est sur le modèle des lycées d'enseignement religieux turcs contrôlé par le parti islamiste au pouvoir en Turquie, l'AKP.

Même en terre d'Alsace non-laïque, la dénomination de "faculté" de l'établissement turc d'enseignement supérieur semble juridiquement usurpée. Il ne peut s'agir que d'un institut.

Pour le moment, les diplômes délivrés par cet institut privé ne seront pas reconnus par la France, mais plusieurs  problèmes se posent :

· Spécificité alsacienne, il existe à Strasbourg deux facultés de théologie (catholique et protestante) rattachées à l'université publique et de statut public. Avec de solides appuis locaux, ce nouvel institut ne pourrait-il prétendre à bénéficier du même statut ?

· L'accord conclu entre la France et le Saint-Siège pour la reconnaissance mutuelle des diplômes ouvre également la voie à une reconnaissance des diplômes religieux délivrés par les instituts privés catholiques et protestants, même si les universités publiques restent, pour le moment, libres de leurs décisions pour valider les formations et diplômes de ces instituts.

Dans l'avenir des partenariats équivalents ne seraient-ils pas établis avec cet institut musulman dirigé par les islamistes de l'AKP ?

· La formation de professeurs d'enseignement musulman par cet institut ne pourrait-elle déboucher sur l'extension du statut scolaire local à l'enseignement de l'islam à l'Ecole publique comme le souhaitent des universitaires et des juristes militants de l'enseignement religieux confessionnel  contrôlé par les cultes ?  Après l'islam d'autres religions revendiqueraient le même privilège. L'Alsace serait-elle à ce point étrangère à la laïcité ?

Laïcité d'Accord s'étonne que l'ouverture de cet institut musulman privé se soit réalisée dans le secret, sans qu'un débat ne soit instauré avec les instances universitaires publiques et avec les associations laïques.
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